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1. Introduction 
Ayant choisi de suivre la spécialisation "Bases de données et documents électro-
niques" et travaillant actuellement dans un service d'archives (Service des archi-
ves de l'Université de Lausanne), je souhaitais plancher sur une problémati-que 
réunissant les deux domaines. 
Il m'a paru du coup intéressant de traiter un sujet touchant au XML, qui permet 
un échange électronique standardisé des descriptions archivistiques au moyen 
des DTD EAD (pour les descriptions de ressources archivistiques) et EAC (pour 
les descriptions de producteurs). Le choix de l'EAC plutôt que de l'EAD a semblé 
plus attirant du fait que l'EAC est beaucoup plus récente, pas encore entièrement 
finalisée et de ce fait bien moins connue. Afin de garantir le lien avec le domaine 
des archives, il a paru judicieux de traiter également de la norme de description 
des producteurs d'archives ISAAR(CPF), dont EAC permet justement la modélisa-
tion. 
Le premier objectif de ce travail est de décrire et d'expliquer le fonctionnement 
de la norme ISAAR(CPF), dont il existe deux éditions très différentes, la 
deuxième ayant été entièrement revue et modifiée. L'accent est mis principale-
ment sur la dernière édition, mais il est traité également de la première à travers 
l'exposé des différences entre les deux. Les apports d'ISAAR(CPF) par rapport à 
ISAD(G) sont également traités. 
Le second objectif est de montrer de quelle manière EAC permet de modéliser 
une notice ISAAR(CPF). J'ai ainsi distingué parmi les nombreux éléments et attri-
buts proposés par EAC ceux qui permettent de retranscrire l'information men-
tionnée dans chacun des éléments d'ISAAR(CPF), tout en relevant les avantages 
et les inconvénients qu'apporte EAC pour cette retranscription. 
Le troisième objectif est de rendre compte d'une utilisation pratique des deux 
normes, en décrivant au moyen d'ISAAR(CPF) quelques unités productrices d'ar-
chives dans mon environnement professionnel, et en modélisant ces descriptions 
au moyen d'EAC, pour obtenir au final une présentation HTML pratique des noti-
ces. Cet exercice donne en outre l'occasion de se rendre compte concrètement 
de l'utilisation d'EAC, et d'en relever ainsi certains avantages et inconvénients. 
2. Normalisation de la description archivistique: ISAD(G) et 
ISAAR(CPF) 
C'est dans les années 80 qu'apparaissent les premières tentatives de normalisa-
tion de la description archivistique à un niveau national. Ce sont les pays anglo-
saxons (Etats-Unis, Grande Bretagne et Canada) qui innovent dans ce domaine 
en s'inspirant du travail déjà avancé des bibliothèques en la matière. Des ma-
nuels de description nationaux voient ainsi le jour, mais rien n'existe encore pour 
faciliter les échanges internationaux. 
C'est dans le but de combler cette lacune que Le Conseil international des archi-
ves (CIA) crée en 1990 une commission d'experts chargée d'élaborer une norme 
de description archivistique internationale. C'est ainsi qu'est publiée en 1994 la 
Norme générale et internationale de description archivistique, abrégée sous 
l'acronyme ISAD(G)1. Cette norme en est actuellement à sa deuxième édition, 
publiée en 2000. 
                                                
1 General International Standard Archival Description 
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ISAD(G) "fournit les lignes directrices pour la description archivistique", dont 
l'objet "est d'identifier et d'expliquer le contexte et le contenu des documents 
d'archives, en vue de faciliter leur accès"2. ISAD(G) propose ainsi une structure 
type permettant de décrire des archives de toute forme, de tout support et de 
toute époque. Cette structure type vise à faciliter l'échange de descriptions ar-
chivistiques entre services d'archives, que cela soit à un niveau national ou in-
ternational, en rendant ces dernières homogènes. On retrouve en fait le même 
principe qui préside à l'échange de notices bibliographiques en bibliothéconomie 
à travers le format standard MARC. 
Le CIA s'est ensuite penché sur la question de l'identification des producteurs 
d'archives. Si ISAD(G) permet de les décrire sommairement dans sa zone du 
contexte (zone 3.2), il s'est avéré que des notices d'autorité étaient nécessaires 
pour asseoir des bases d'échange convenables. C'est pour cette raison que le CIA 
a alors publié en 1996 la Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées 
pour les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, abré-
gée sous l'acronyme ISAAR(CPF)3. Cette norme, qui n'a pas connu un gros écho, 
a été révisée afin de tenir compte des observations de la communauté profes-
sionnelle. C'est ainsi qu'une seconde édition a été publiée en 2004, proposant 
une version développée et réorganisée de l'édition de 1996. 
L'objectif d'ISAAR(CPF) est de fournir "les lignes directrices pour la préparation 
de notices d’autorité qui offrent la description d’entités (collectivités, personnes 
ou familles) associées à la production et à la gestion des archives"4. ISAAR(CPF) 
permet ainsi d'élaborer des notices dans lesquelles la forme du nom du produc-
teur d'archives est normalisée et constitue ainsi un point d'accès, c'est-à-dire 
une entrée d'autorité. Elle permet également d'élaborer des notices dans lesquel-
les sont données les caractéristiques du producteur (information nécessaire pour 
pouvoir replacer ses archives dans leur contexte de production), ainsi que des 
renvois vers d'autres entrées d'autorité. 
3. Apports d'ISAAR(CPF) par rapport à ISAD(G) pour la gestion de 
l'information contextuelle 
La norme de description archivistique ISAD(G) permet déjà, dans les éléments 
"Nom du producteur (3.2.1)" et "Histoire administrative/Notice bibliographique 
(3.2.2)" de la zone du contexte, de gérer la description d'un producteur et 
l'information contextuelle y relative. ISAD(G) reconnaît toutefois pleinement 
l'emploi de la norme ISAAR(CPF) pour la description du producteur et de 
l'information contextuelle. En effet, il est fait à plusieurs reprises mention de 
cette dernière dans la dernière version (2000) d'ISAD(G). 
On peut toutefois se demander pour quelles raisons établir une norme 
permettant de gérer la description du producteur et l'information contextuelle de 
façon autonome5. 
                                                
2 Conseil international des archives, ISAD(G): Norme générale et internationale de description archivistique, 
deuxième édition, Ottawa 2000, "Introduction", p. 7. 
3 International Standard Archival Authority Record for Corporate Bodies, Persons and Families 
4 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "1. Objet de la 
norme", p. 7. 
5 Pour simplifier, je parlerai dans la suite de ce chapitre d'information contextuelle pour signifier "description du 
producteur et information contextuelle y relative". 
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En réalité la gestion de l'information contextuelle selon la norme ISAAR(CPF) 
apporte plusieurs avantages. 
Tout d'abord, le fait de traiter la description archivistique et l'information 
contextuelle ensemble dans la même norme ISAD(G) limite grandement les 
choses. En effet, l'unique relation alors établie sera celle qui lie le(s) 
producteur(s) mentionné(s) à la seule ressource archivistique décrite. 
A l'inverse, la gestion séparée de la description archivistique d'une part (en 
produisant des descriptions au moyen d'ISAD(G)) et de l'information contextuelle 
d'autre part (en produisant des notices d'autorité au moyen d'ISAAR(CPF)) 
permet d'étendre le réseau de relations. Le lien entre les deux se fait en 
établissant des relations entre les descriptions et les notices. Et surtout il devient 
possible de relier l'information contextuelle à des descriptions de documents 
d'archives d'un même producteur conservés dans différents services, ou de 
même de la relier à des descriptions de documents d'archives et d'ouvrages d'un 
même producteur faites séparément au sein du même service. Dans les deux cas 
cela implique des ressources archivistiques représentées au moyen de descrip-
tions ISAD(G) distinctes, et qui toutes peuvent être rattachées à la notice 
d'autorité d'un même producteur. 
Dans sa deuxième édition, ISAAR(CPF) étend même les relations de l'information 
contextuelle non plus seulement aux descriptions de ressources archivistiques, 
mais également aux descriptions de ressources bibliographiques ou muséogra-
phiques relatives à un producteur. 
Cette possibilité permet de grandement simplifier la gestion des archives, en 
évitant le recours à des renvois entre descriptions difficiles à maîtriser, et permet 
également de rendre les recherches beaucoup plus performantes en apportant 
une meilleure "transversalité". 
En deuxième lieu, ISAAR(CPF) permet de décrire en détail l'information 
contextuelle sous forme normalisée6, ce qui rend beaucoup plus faciles les 
échanges entre des services d'archives différents conservant des documents d'un 
même producteur. En outre, l'intérêt de cette description normalisée de l'infor-
mation contextuelle devient encore plus palpable dans le cadre d'échanges 
internationaux entre des services de différentes nationalités. 
4. ISAAR(CPF) en détail 
Il existe une première édition d'ISAAR(CPF)7, qui a été suivie quelques années 
après par une seconde édition révisée8, dont la structure et le contenu varient 
passablement par rapport à la première. C'est cette deuxième édition que je vais 
détailler dans ce chapitre. Les différences entre les deux éditions seront abordées 
au chapitre 4. 
Je redonne dans l'"Annexe 1" et l'"Annexe 2" p. 26 un récapitulatif de la 
structure de la première édition d'ISAAR(CPF), et dans l'"Annexe 3" p. 27 un 
                                                
6 Alors que l'information contextuelle fournie dans une description ISAD(G) l'est dans sa presque intégralité (à 
l'exception du nom du producteur) sous la forme d'un simple texte rédigé dans l'élément "Histoire administra-
tive/Notice bibliographique (3.2.2)". 
7 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, première édition, Ottawa 1996. 
8 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004. 
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récapitulatif de la structure de la deuxième édition. On pourra s'y reporter pour 
avoir une vision plus synthétique de l'une et de l'autre. 
4.1. ZONE D'IDENTIFICATION 
La zone d'identification (zone 5.1) sert à indiquer les informations qui identifient 
de manière unique le producteur, et qui définissent un point d’accès standardisé. 
Elle se découpe en six éléments. 
A. Type d'entité (5.1.1)9 
Cet élément sert à indiquer si l'entrée d'autorité concerne une collectivité, une 
personne ou une famille. En effet, comme on va le voir par la suite, la notice se 
décline différemment selon qu'il y est décrit une collectivité, une personne ou 
une famille. 
B. Forme(s) autorisée(s) du nom (5.1.2) 
Cet élément est l'entrée d'autorité proprement dite, qui sert à créer un point 
d'accès normalisé pour un nom de collectivité, de personne ou de famille. On y 
inscrit la forme normalisée du nom de la collectivité, de la personne ou de la 
famille, conformément aux normes et conventions nationales ou internationales 
appliquées par le service créateur de la notice d'autorité. Les règles employées 
sont à préciser dans la zone du contrôle10. 
Comme en Suisse romande les bibliothèques appliquent les AACR211, je choisis 
d'opter de même pour cette norme de catalogage pour développer les subdivi-
sions de l'élément entrée d'autorité dans ce travail. 
Dans les AACR2, l'entrée d'autorité est subdivisée différemment selon qu'elle 
décrit une collectivité, une personne ou une famille. L'usage de qualificatifs 
permet de distinguer la forme autorisée du nom de celles d’autres entités ayant 
un nom semblable. 
Dans le cas d'une collectivité, l'entrée d'autorité donne d'abord les subdivisions 
du nom (nom de la collectivité; nom de la collectivité territoriale; nom de la 
collectivité subordonnée). Elle donne ensuite les qualificatifs de la collectivité 
(nom géographique; date; nombre12; type d'organisme, type de collectivité 
territoriale; autres qualificatifs). 
Dans le cas d'une personne, l'entrée d'autorité donne là aussi d'abord les 
subdivisions du nom (prénom; nom de famille; surnom; nom de dynastie; autres 
noms). Puis elle donne ensuite les qualificatifs (titre de noblesse, titre 
honorifique, adresse, etc.; date de naissance, de décès, etc.; autres qualifica-
tifs). 
Dans le cas d'une famille, l'entrée d'autorité donne le nom de famille, l'épithète, 
le titre ou la fonction, le nom de terre. 
                                                
9 Les numéros entre parenthèses qui suivent les intitulés des éléments renvoient à leur numérotation dans le texte 
officiel de la norme. 
10 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
11 Anglo-American cataloguing rules – Second edition, de 1978, appliquées dans plus de quarante pays dans le 
monde entier, et en particulier par le réseau des bibliothèques suisses romandes RERO depuis 2006. 
12 Ces trois premiers qualificatifs sont utilisés par exemple pour qualifier un congrès, en spécifiant le lieu où il 
s'est déroulé, l'édition et la date. 
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C. Formes parallèles du nom (5.1.3) 
Cet élément sert à mentionner les formes dans toute autre langue ou écriture 
sous lesquelles l'entrée d'autorité (forme autorisée) apparaît comme point 
d'accès. On y donne ainsi l'entrée parallèle également selon les conventions ou 
règles nationales ou internationales appliquées par le service créateur de la 
notice d'autorité, c'est-à-dire les mêmes qui auront été utilisées pour l'entrée 
d'autorité. L'entrée parallèle est donnée également avec subdivisions et 
qualificatifs si nécessaire. 
Dans des pays qui ont plusieurs langues officielles, comme en Suisse, où souvent 
les noms de personnes morales possèdent le statut de nom officiel indistincte-
ment dans les différentes langues, le service responsable de la notice d'autorité 
peut établir au niveau de l'entrée d'autorité plusieurs formes de même statut. On 
aura ainsi une notice d'autorité par langue. En Suisse ce sera par exemple le cas 
pour les organismes fédéraux. 
D. Formes du nom normalisées selon d’autres conventions (5.1.4) 
Cet élément sert à indiquer les formes normalisées du nom de la collectivité, de 
la personne ou de la famille, qui ont été fixées selon des règles différentes de 
celles utilisées pour la forme autorisée du nom. On y précise quelles sont ces rè-
gles et, s’il y a lieu, quel est le service qui les a élaborées. L'objectif de cet élé-
ment est de faciliter le partage des notices d’autorité entre différentes commu-
nautés professionnelles. 
E. Autres formes du nom (5.1.5) 
Cet élément sert à indiquer tout autre nom de la collectivité, de la personne ou 
de la famille, qui n’a pas été mentionné dans un autre élément de la zone 
d’identification. On y mentionne les autres formes du même nom (p. ex. un 
acronyme), les autres noms de collectivités (p. ex. les changements de noms 
dans le temps et les dates associées à ces changements), les autres noms de 
personnes ou de familles (p. ex. les changements de noms dans le temps, tels 
que pseudonymes, noms de jeune fille, etc., et les dates associées à ces 
changements), et enfin les noms et les titres qui précèdent ou qui suivent les 
noms de personnes ou de familles (titres de noblesse ou titres honorifiques). 
F. Code d'identification (5.1.6) 
Cet élément sert à indiquer tout numéro officiel (numérique ou alpha-numérique) 
servant à identifier la collectivité dans les pays où les autorités publiques 
attribuent ce type de numéro. Cela peut être par exemple un numéro d'enregis-
trement d'entreprise. Pour plus de clarté, on précise par un qualificatif la nature 
du numéro utilisé. 
4.2. ZONE DE LA DESCRIPTION 
La zone de la description (zone 5.2) sert à "décrire l’histoire, les fonctions, le 
contexte et les activités de la collectivité, de la personne ou de la famille"13. Elle 
correspond à la zone d'information que l'on trouvait dans la première édition 
d'ISAAR(CPF), mais s'en distingue passablement. Alors que dans la zone 
                                                
13 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "5.2 Zone de la 
description", p. 16. 
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d'information on avait neuf éléments (qui pouvaient porter des intitulés différents 
selon que l'on décrivait une collectivité, une personne ou une famille), la zone de 
description possède quant à elle huit éléments qui ne correspondent que 
partiellement à ceux que l'on trouvait dans la zone d'information. 
A. Dates d'existence (5.2.1) 
Cet élément sert à mentionner les dates d’existence de la collectivité, de la 
personne ou de la famille. Pour les collectivités, on inclut les dates de création/ 
fondation/habilitation légale, et de dissolution. Pour les personnes, on inclut les 
dates (approximatives ou précises) de naissance et de décès ou, si elles sont 
inconnues, la période attestée d’existence. On indique dans la zone du contrôle14 
le système de datation employé. 
B. Histoire (5.2.2) 
Cet élément sert à donner un résumé de l’histoire de la collectivité, de la 
personne ou de la famille. On enregistre, sous la forme d’un texte rédigé ou 
d’une chronologie, les principaux événements de l’existence de l’entité décrite, 
ses activités, ses réalisations. Cela peut comprendre des informations sur le 
genre, la nationalité, la famille, et les appartenances religieuses ou politiques. 
Chaque fois que cela est possible, on introduit des dates comme élément 
constitutif de la narration. 
C. Lieux (5.2.3) 
Cet élément sert à indiquer les principaux lieux et/ou ressorts juridictionnels 
d’origine, de vie ou de résidence de la collectivité, de la personne ou de la 
famille, ainsi que tout autre lieu auquel l’entité est liée. On y mentionne, pour 
chacun des principaux lieux/ressorts juridictionnels, son nom, la nature de son 
lien avec l’entité et la période concernée. 
D. Statut juridique (5.2.4) 
Cet élément n'est utilisé que pour la description d'une collectivité, pour indiquer 
son statut juridique. On y mentionne le statut juridique et, s’il y a lieu, la nature 
de la collectivité, ainsi que les dates de validité de ce statut. 
E. Fonctions et activités (5.2.5) 
Cet élément sert à indiquer les fonctions et les activités (professionnelles ou 
privées) de la collectivité, de la personne ou de la famille (sous la forme d'un 
texte rédigé). On y mentionne les dates correspondantes lorsque c'est nécessaire 
et, le cas échéant, on décrit la nature de la fonction ou de l’activité. 
F. Textes de référence (5.2.6) 
Cet élément sert à indiquer l’origine des attributions de la collectivité, de la 
personne ou de la famille, qu’il s’agisse de ses pouvoirs, de ses fonctions, de ses 
responsabilités ou de son champ d’activité (y compris géographique). On y 
mentionne tout texte de référence (loi, décret, arrêté, directive, recommanda-
tion, délibération, décision, etc.) qui est à l’origine des pouvoirs, des fonctions, 
des responsabilités de l’entité, ainsi que les informations sur les juridictions 
compétentes et les dates d’exercice ou de modification de ses attributions. 
                                                
14 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
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G. Organisation interne / généalogie (5.2.7) 
Cet élément n'est pas utilisé pour la description d'une personne, mais unique-
ment pour celle d'une collectivité ou celle d'une famille. Pour une collectivité, on 
y décrit la structure interne, et on précise les dates des modifications dont la 
connaissance est nécessaire à la compréhension du fonctionnement de la 
collectivité (par exemple à l’aide d’organigrammes). Pour une famille, on y décrit 
la généalogie (par exemple à l’aide d’un arbre généalogique) de manière à 
indiquer les relations entre ses membres avec leurs dates. 
H. Contexte général (5.2.8) 
Cet élément sert à fournir une information significative sur le contexte général, 
social, culturel, économique, politique, historique, etc., dans lequel la collectivité, 
la personne ou la famille a vécu ou a exercé son activité. Cet élément se 
distingue de l'élément "Histoire" (cf. lettre B ci-dessus) dans lequel on décrit 
l'histoire de l'unité, alors qu'ici on donne des informations sur le contexte au sein 
duquel cette histoire a lieu, permettant ainsi un meilleur éclairage. 
4.3. ZONE DES RELATIONS 
La zone des relations (zone 5.3) sert à "décrire les relations avec d'autres 
collectivités, personnes ou familles, susceptibles d'être décrites dans d'autres 
notices d'autorité"15. Elle se découpe en quatre éléments. S'il existe plusieurs 
entités associées, la relation avec chacune sera décrite dans autant de groupes 
successifs de ces quatre éléments. 
A. Noms/numéro d’immatriculation des collectivités, des personnes ou des fami-
lles associées (5.3.1) 
Cet élément sert à mentionner les noms des entités associées; à donner tout 
numéro d'immatriculation univoque si l'entité associée est une collectivité; et, si 
une notice d'autorité a été établie pour l'entité associée, à indiquer le code 
d'identification de ladite notice16. 
B. Type de relation (5.3.2) 
Cet élément sert à identifier la nature générale de la relation entre l'entité décrite 
et l'entité associée. ISAAR(CPF) prescrit d'utiliser pour ce faire les typologies 
générales precrites par les règles ou conventions nationales (et de préciser le 
référentiel utilisé dans la zone du contrôle17), et fournit pour le cas où ces 
dernières seraient inexistantes une typologie par défaut: 
- Relation hiérarchique (p. ex. supérieur/subordonné; contrôleur/contrôlé; 
propriétaire/appartenant) 
- Relation chronologique (p. ex. prédécesseur/successeur) 
- Relation familiale (pour décrire les liens dans une famille à la structure 
généalogique complexe) 
                                                
15 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "5.3 Zone des 
relations", p. 22. 
16 Voir ci-dessous dans la zone du contrôle l'élément "Code d'identification de la notice d'autorité (5.4.1)". 
17 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
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- Relation d'association (pour tout autre type de relation: p. ex. client/four-
nisseur). 
C. Description de la relation (5.3.3) 
Cet élément sert comme son intitulé l'indique à décrire la relation entre l'entité 
décrite et l'entité associée. ISAAR(CPF) prescrit soit d'avoir recours à un référen-
tiel connu pour mener cette description (référentiel à préciser dans la zone de 
contrôle18), soit d'inclure simplement un texte rédigé. 
D. Dates de la relation (5.3.4) 
Cet élément sert à indiquer les dates d'existence de la relation. On y indique 
dans tous les cas la date de début, et s'il y a lieu également la date de fin. 
Comme à l'accoutumée on précise le système de datation utilisé dans la zone du 
contrôle19. 
4.4. ZONE DU CONTRÔLE 
La zone du contrôle (zone 5.4) sert à attribuer un numéro d’identification à la 
notice d’autorité, ainsi qu'à préciser comment, quand et par quel(s) service(s) 
cette notice a été créée et mise à jour. La zone du contrôle comprend neuf 
éléments. 
A. Code d'identification de la notice d'autorité (5.4.1) 
Cet élément sert à attribuer un code à la notice d'autorité afin de pouvoir 
l'identifier de manière univoque. ISAAR(CPF) prescrit d'enregistrer un numéro 
d'identification unique selon les conventions locales ou nationales, et d'y ajouter 
le code du pays dans lequel la notice a été établie si cette dernière doit faire 
l'objet d'une utilisation internationale. 
Le code se compose ainsi de trois éléments: 
- Si nécessaire, le code du pays conformément à la dernière version de l'ISO 
3166 (Codes pour la représentation des noms de pays)20. On choisit le 
code alpha-221 ou le code alpha-322 suivant l'usage national. Si le service 
créateur de l'entrée d'autorité est une organisation internationale, on 
donne le code qui l'identifie à la place du code du pays. 
- Le code du service créateur de la notice d'autorité archivistique conformé-
ment à la norme nationale ou internationale de codification des services. 
- L'identifiant de la notice d'autorité. 
                                                
18 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
19 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
20 L'ISO 3166 est une norme ISO de codage des pays divisée en trois parties. Cette norme définit un code pour la 
quasi totalité des pays du monde, y compris pour certaines îles inhabitées. Elle se compose de l'ISO 3166-1 (co-
des pour les pays, publiée la première fois en 1974), de l'ISO 3166-2 (codes pour les principales subdivisions des 
pays) et de l'ISO 3166-3 (liste des codes devenus obsolètes, publiée la première fois en 1998). 
21 Code à deux caractères alphabétiques, comme par ex. FR pour la France, US pour les Etats-Unis ou encore CH 
pour la Suisse. 
22 Code à trois caractères alphabétiques, comme par ex. FRA pour la France, USA pour les Etats-Unis ou encore 
CHE pour la Suisse. 
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On aura ainsi par exemple CH/UNIL-AGID/224 pour la notice n°224 établie par 
les archives de l'Université de Lausanne. 
B. Code(s) d'identification du ou des service(s) (5.4.2) 
Cet élément sert à identifier le ou les services responsables de la notice 
d'autorité. Il est prescrit de soit donner un code d'identification conformément 
aux règles nationales ou internationales d'identification des services, ou alors de 
mentionner la forme autorisée du nom de chacun des services responsables (ou 
de donner l'un et l'autre). 
C. Règles ou conventions (5.4.3) 
Cet élément sert à indiquer quelles sont les règles ou conventions, nationales ou 
internationales, qui ont été suivies pour l'élaboration de la notice d'autorité. Sont 
ainsi indiquées les règles ou conventions suivies pour la forme normalisée du 
nom de l'entité ["Forme(s) autorisée(s) du nom (5.1.2)"], pour la datation de 
l'entité ["Dates d'existence (5.2.1)"], pour les référentiels utilisés pour la 
description des relations de l'entité avec d'autres entités ["Type de relation 
(5.3.2)" et "Description de la relation (5.3.3)"], pour la datation de la relation 
["Dates de la relation (5.3.4)"] et pour la datation de la création et des révisions 
["Date(s) de création, de révision ou de destruction (5.4.6)"]. 
D. Niveau d'élaboration (5.4.4) 
Cet élément sert à indiquer à l'utilisateur de la notice d'autorité si celle-ci est 
encore en projet ou a été validée, si elle a déjà fait l'objet d'une révision ou 
encore si elle a été détruite. 
E. Niveau de détail (5.4.5) 
Cet élément sert à donner le niveau de détail de la notice d'autorité, à savoir s'il 
s'agit d'une notice élémentaire (dans laquelle seuls les quatres éléments 
essentiels d'ISAAR(CPF)23 ont été renseignés), complète (dans laquelle tous les 
éléments pertinents de la norme ISAAR(CPF) sont renseignés), ou moyenne 
(entre l'élémentaire et la complète). 
                                                
23 Selon le point 4.7 de la norme ISAAR(CPF), les quatre éléments essentiels à renseigner sont: 
- Type d'entité (5.1.1) 
- Forme(s) autorisée(s) du nom (5.1.2) 
- Dates d'existence (5.2.1) 
- Code d'identification de la notice d'autorité (5.4.1). 
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F. Date(s) de création, de révision ou de destruction (5.4.6) 
Cet élément sert à donner la date à laquelle la notice a été créée, ainsi que les 
dates de ses éventuelles révisions, ou encore celle de son éventuelle destruction. 
Comme c'est toujours le cas avec les dates, on indique le système de datation 
utilisée dans la zone de contrôle24. 
G. Langue(s) et écriture(s) (5.4.7) 
Cet élément sert à indiquer la ou les langue(s), ainsi que la ou les écriture(s) 
utilisées dans la notice d'auorité. 
H. Sources (5.4.8) 
Cet élément sert à indiquer les sources consultées pour l'élaboration de la notice. 
I. Notes relatives à la mise à jour de la notice (5.4.9) 
Cet élément sert à inscrire toute note utile apportant des informations sur la 
création et les modifications de la notice d'autorité. On peut par exemple y 
indiquer la ou les personne(s) qui ont créé ou mis à jour la notice. 
4.5. RELATIONS ENTRE LES ENTITÉS DÉCRITES ET DES RESSOURCES ARCHI-
VISTIQUES OU AUTRES 
Une des nouveautés apportées par la deuxième édition d'ISAAR(CPF) par rapport 
à la première, est qu'une section de la norme est consacrée à la marche à suivre 
pour créer des liens entre les notices d'autorité décrivant les producteurs d'une 
part25, et les descriptions de ressources archivistiques établies selon la norme 
ISAD(G) d'autre part.  
L'intérêt de la démarche est que, si les relations peuvent être simplement 
décrites au moyen d'un texte rédigé ou par l'établissement de liens, ISAAR(CPF) 
propose également une suite d'éléments permettant une description structurée 
des relations. Ces éléments sont au nombre de quatre. Le groupe des quatre 
éléments sera répété autant de fois que nécessaire pour mentionner l'ensemble 
des différentes relations. 
A. Identifiants et intitulés des ressources associées (6.1) 
Cet élément sert à indiquer l'intitulé26 et l'identifiant27 univoque d'une ressource 
archivistique liée au producteur décrit dans la notice d'autorité. Ceci permet le 
lien entre la notice et la description de la ressource associée. 
B. Nature des ressources associées (6.2) 
Cet élément sert à préciser la nature de la ressource archivistique associée. 
ISAAR(CPF) donne une série d'exemples: ensemble archivistique (fonds, série 
organique, etc.), description archivistique, instrument de recherche, monogra-
phie, article de périodique, site web, photographie, collection de musée, film 
                                                
24 Dans l'élément "Règles ou conventions (5.4.3)", cf. p. 9. 
25 Notices établies selon la norme ISAAR(CPF) conformément à ce qui vient d'être présenté précédemment. 
26 Elément "Intitulé (3.1.2)" de la zone d'identification de l'ISAD(G). 
27 Elément "Référence (3.1.1)" de la zone d'identification de l'ISAD(G). 
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documentaire, archives orales, etc. On peut se rendre compte que la notion de 
ressource archivistique est prise dans un sens très large. 
C. Nature des relations (6.3) 
Cet élément sert à décrire la nature des relations entre l'entité décrite dans la 
notice d'autorité et la ressource archivistique associée. ISAAR(CPF) propose des 
relations telles que: producteur, auteur, sujet, détenteur, dépositaire, propriétai-
re des droits d'auteur, propriétaire, etc. On constate que les entités décrites par 
ISAAR(CPF) sont loin d'être appréhendées uniquement dans leur rôle de 
producteur, ce à quoi on pense généralement que la norme se limite. 
D. Dates des ressources associées et/ou des relations (6.4) 
Cet élément sert à mentionner toutes les dates utiles (en précisant leur nature) 
relatives aux ressources archivistiques associées et/ou à leurs relations avec 
l'entité décrite dans la notice d'autorité. 
5. Comparaison entre la première et la seconde édition 
d'ISAAR(CPF) 
La seconde édition d'ISAAR(CPF) est passablement différente de la première. 
Cette dernière n'a pas connu un grand succès à sa sortie, du fait que la 
communauté professionnelle ne l'a pas jugée suffisamment pratique à 
l'utilisation. C'est pour cette raison que le CIA a décidé de la réviser en tenant 
compte des observations de la communauté professionnelle. "Les observations 
que le Comité a reçues de la communauté professionnelle durant le processus de 
révision ont manifesté la nécessité d'un texte plus clair et plus directif que celui 
de 1996"28. Le CIA a du coup développé et réorganisé le texte de la première 
édition. 
De fait la seconde édition présente un texte complètement restructuré et au 
contenu passablement développé. 
La première édition de la norme ISAAR(CPF) se divisait en trois zones29: 
1. Une zone du contrôle d'autorité (zone 1), qui servait à donner toute 
l'information utile sur les collectivités, les personnes et les familles 
identifiées dans l'entrée d'autorité. 
2. Une zone d'information (zone 2), qui servait à donner toute l'information 
utile sur les collectivités, les personnes et les familles identifiées dans 
l'entrée d'autorité. 
3. Une zone des notes (zone 3), qui servait à renseigner sur la création et la 
mise à jour de la notice d'autorité. 
Comme on vient de le voir, la deuxième édition d'ISAAR(CPF) comprend quant à 
elle quatre zones: 
1. Une zone d’identification (zone 5.1) 
2. Une zone de description (zone 5.2) 
                                                
28 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "Préface", p. 5. 
29 Bien que dans la préface de la seconde édition il soit étonnamment expliqué que la première édition ne com-
portait que deux zones. 
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3. Une zone des relations (zone 5.3) 
4. Une zone du contrôle (zone 5.4). 
Dans la suite de ce chapitre, je vais comparer celles des zones de la première et 
de la deuxième édition que l'on peut faire correspondre, et montrer ensuite ce 
que la deuxième édition propose de nouveau par rapport à la première. Pour un 
aperçu plus synthétique des correspondances entre les éléments des deux 
éditions, je conseille de se reporter à l'"Annexe A" de la deuxième édition 
d'ISAAR(CPF)30, qui présente un tableau des concordances. 
5.1. LA ZONE D'IDENTIFICATION PAR RAPPORT À LA ZONE DU CONTRÔLE 
D'AUTORITÉ 
La zone d'identification de la deuxième édition contient les informations qui 
identifient de manière unique le producteur, et qui définissent un point d’accès 
standardisé. Elle suit le même objectif et reprend dans un ordre différent les 
mêmes éléments que la zone du contrôle d’autorité de la première édition. Seul 
l'élément "Code d'identification (1.1)" de la première édition, qui servait à 
identifier (par un code univoque) le service responsable de la création de l'entrée 
d'autorité ainsi que la notice d'autorité elle-même, n'y est pas repris. Les 
renseignements contenus dans cet élément sont renvoyés dans la zone de 
contrôle (cf. les éléments "Code d'identification de la notice (5.4.1)" et "Code 
d'identification du service (5.4.2)"). 
5.2. LA ZONE DE LA DESCRIPTION PAR RAPPORT À LA ZONE D'INFORMATION 
La zone de la description de la deuxième édition sert à indiquer les informations 
sur la nature, le contexte et les activités du producteur. Elle suit le même objectif 
que la zone d’information de la première édition, tout en en simplifiant 
passablement la structure et le contenu. En effet, alors que la première édition 
divisait sa zone en trois séries parallèles d'éléments, construites sur une 
structure similaire, mais distinguant clairement ce qui avait trait aux collectivités, 
aux personnes ou aux familles, la deuxième édition ne propose quant à elle plus 
qu'une seule série adaptable aux trois types indifféremment. 
Les trois séries parallèles de la zone d'information se découpaient en une 
structure de neuf éléments correspondants, dont je donne un tableau 
récapitulatif dans l'"Annexe 2" à la page 24. L'intégralité de ces éléments n'a pas 
été reprise dans la zone de la description de la deuxième édition. 
L'élément "Numéro d'immatriculation (2.1.1)", qui permettait d'indiquer tout 
numéro officiel servant à identifier une collectivité et qui ne concernait par 
ailleurs que ces dernières, a été renvoyé dans la seconde édition à la zone 
d'identification (cf. l'élément "Numéro d'immatriculation des collectivités 
(5.1.6)"), ce qui semble à vrai dire plus logique vu qu'il concourt à l'identification 
univoque d'une collectivité bien plus qu'il ne la décrit. 
Les éléments "Noms (2.1.2)/(2.2.2)/(2.3.2)" de l'édition 96, qui devaient 
contenir les noms sous lesquels peut être connue l'entité décrite autres que celui 
utilisé dans l'entrée d'autorité, ont également été renvoyés à la zone d'identifica-
tion, car c'est dans cette dernière qu'est traitée l'information relative à l'entrée 
                                                
30 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "Annexe A", 
p. 32. 
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d'autorité, et il est par ailleurs inutile dans une description structurée de 
reprendre des informations semblables d'une zone à l'autre. 
Et enfin les éléments "Relations (2.1.8)/(2.2.8)/(2.3.8)", où étaient indiquées les 
relations qu'avait l'entité décrite avec des entités associées, ne sont par repris 
dans la zone de la description, pour la simple raison que la deuxième édition 
d'ISAAR(CPF) prévoit une nouvelle zone spécifique pour ce genre d'information 
(cf. la zone des relations (5.3)). 
Les éléments restant sont quant à eux tous repris dans l'édition 2004, mais 
fusionnés en une seule série de huit éléments, avec un nouveau venu ("Histoire 
(5.2.2)") qui ne se trouvait pas dans la zone d'information de la première édition, 
et qui permet de mentionner sous la forme d'un texte rédigé un contexte 
historique qui dépasse le caractère très précis des autres éléments de cette zone, 
qui privilégient des informations très ponctuelles. 
5.3. NOUVEAUTÉS DE LA DEUXIÈME ÉDITION D'ISAAR(CPF) 
Comme on vient de le voir, la zone d'identification et la zone de la description de 
la deuxième édition d'ISAAR(CPF) sont très semblables à la zone du contrôle 
d'autorité et à la zone d'information de la première édition. Les nouveautés pro-
posées par la deuxième édition se trouvent ainsi essentiellement dans la zone 
des relations et dans la zone du contrôle, ainsi que dans la section des relations 
entre les entités décrites et des ressources archivistiques. "Ces deux dernières 
zones [la zone des relations et la zone du contrôle] sont principalement consti-
tuées d’éléments supplémentaires, même s’il y avait déjà des informations sur 
les relations dans l’élément 2.3.831 de la première édition. [...] En outre, cette 
édition comprend une section [la section des relations entre les entités décrites 
et des ressources archivistiques] qui décrit de quelle manière les notices 
d’autorité peuvent être associées aux archives ou à d’autres ressources, y com-
pris des descriptions d’archives effectuées conformément à la norme ISAD(G)."32 
A. La zone du contrôle 
La zone du contrôle sert à indiquer le numéro international d’identification de la 
notice d’autorité, et les informations qui précisent comment, quand et par quel 
service cette notice a été créée et mise à jour. On constate que cette zone 
reprend entre autres le contenu de la zone des notes de la première édition, 
mais apporte également certains développements. 
La zone du contrôle reprend les informations sur les règles et conventions suivies 
dans l'élaboration de la notice d'autorité33, en y incluant les informations sur le 
système de datation qui dans la première édition se trouvaient curieusement 
dissociées34. Elle reprend également l'information sur la date de création de la 
                                                
31 Le texte ne cite que l'élément 2.3.8 de la première édition comme donnant de l'information sur les relations, 
mais en réalité celui-ci est limité aux relations des familles, et il faudrait citer également les éléments 2.1.8 et 
2.2.8 qui donnent respectivement des informations sur les relations des collectivités et sur les relations des per-
sonnes. 
32 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "Préface", p. 5. 
33 L'élément "Règles ou conventions (3.2)" de la première édition trouve son équivalent dans l'élément "Règles 
ou conventions (5.4.3)" de la deuxième. 
34 Elles se trouvaient dans l'élément "Note de l'archiviste (3.1)". 
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notice35, et la développe en proposant en plus les éventuelles dates de révision 
et de destruction. 
Quant à l'élément "Note de l'archiviste (3.1)" de la première édition, qui servait à 
décrire comment la notice d'autorité a été établie, il se voit subdivisé dans la 
deuxième en les éléments "Source (5.4.8)" et "Notes relatives à la mise à jour de 
la notice (5.4.9)". 
La zone du contrôle propose encore trois éléments nouveaux, qui apportent des 
précisions supplémentaires sur l'établissement de la notice: "Niveau d'élaboration 
(5.4.4)", "Niveau de détail (5.4.5)" et "Langue(s) et écriture(s) (5.4.7)"36. 
B. La zone des relations 
La zone des relations sert à mentionner et décrire les relations avec les autres 
collectivités, personnes ou familles. C'est une des grandes nouveautés de la 
deuxième édition d'ISAAR(CPF). En effet, dans la première édition, l'information 
contenue dans cette zone était répartie entre la zone du contrôle d'autorité37 et 
principalement la zone d'information38. 
L'avantage de prévoir une zone entière pour décrire l'information relative aux 
relations est que cette dernière peut dès lors être structurée et du coup 
permettre des liens bien plus évidents. Alors que dans la première édition 
d'ISAAR(CPF) la grande majorité de cette information était compactée dans un 
seul élément, elle est ici détaillée en plusieurs éléments, ce qui présente 
l'avantage de pouvoir la retrouver beaucoup plus facilement et d'opérer des 
recherches ciblées. On peut ainsi prévoir à partir d'une telle structure des 
champs de recherche propres à des points spécifiques, comme le nom de l'entité 
associée ou le type de relations. Ceci n'était par contre pas possible dans la 
première édition où toute l'information formait un texte rédigé sans structure. 
C. La section des relations entre les entités décrites et des ressources archivist-
iques 
L'un des défauts de la première édition d'ISAAR(CPF), et qui a sans doute 
concouru à son peu d'écho auprès des professionnels, était que la norme ne 
comprenait aucune explication sur la manière de lier les notices d'autorité 
produites avec les descriptions de ressources établies au moyen d'ISAD(G). Cette 
lacune a été comblée dans l'édition de 2004, puisque une section entièrement 
consacrée au problème des liens entre entités décrites et ressources 
archivistique est désormais présente. Cette section donne la possibilité à 
l'utilisateur d'agencer ces liens selon des éléments structurés, et fournit des 
exemples pratiques avec schéma pour rendre plus claire la façon de procéder. Il 
est même proposé que les liens puissent être établis avec des ressources autres 
qu'archivistiques, comme des instruments de recherche, des monographies, des 
articles de périodiques, des sites web, des photographies, des collections de 
                                                
35 L'élément "Date (3.2)" de la première édition est repris par l'élément "Date(s) de création, de révision ou de 
destruction (5.4.6)" de la deuxième. 
36 Voir plus haut le sous-chapitre "4.4. Zone du contrôle" p.8 pour une description du rôle de ces éléments. 
37 Dans l'élément "Entrée(s) d'autorité associée(s) (1.6)" qui proposait par rapport à une notice d'autorité des 
renvois à d'autres notices de type "voir aussi". 
38 Dans les éléments "Relations (2.1.8)/(2.2.8)/(2.3.8)" comme on l'a vu plus haut au sous-chapitre "4.2. La zone 
de la description par rapport à la zone d'information". 
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musées, des films documentaires, des archives orales, etc., ce qui généralise 
sensiblement le champ d'application de la norme. 
6. La DTD EAC 
ISAAR(CPF) est une norme structurée. Il paraît donc évident d'avoir recours à un 
langage structuré tel que XML pour l'échange informatique de notices 
ISAAR(CPF). 
Dans le chapitre 4 de la norme ISAAR(CPF) 200439, il est ainsi indiqué: "La 
présente norme ne couvre qu’une partie des conditions nécessaires à l’échange 
d’informations d’autorité archivistiques. Le succès de l’échange automatisé de 
ces informations par l’intermédiaire des réseaux informatiques dépend de 
l’adoption d’un bon format de communication par tous les services d’archives 
concernés. L’encodage du contexte archivistique / Encoded Archival Context 
(EAC) est un tel format. Il permet l’échange sur le Web de notices d’autorité 
établies conformément à la norme ISAAR(CPF). L’EAC a été développé sous la 
forme d’une DTD (définition de type de document) sous XML (eXtensible Markup 
Language) et SGML (Standard Generalized Markup Language)."  
La dernière version en date de l'EAC est la version bêta d'août 200440. C'est 
encore une version inachevée, et pour le moment seule est consultable un 
document de travail rendu accessible sur Internet pour faciliter sa rédaction 
collaborative et pour permettre sa consultation par tout public intéressé41. Cette 
version a l'avantage d'être parfaitement compatible avec la deuxième édition de 
la norme ISAAR(CPF) que j'ai présenté plus haut. 
En 2006 est parue une traduction française42 de cette version bêta, également 
consultable sur Internet43. C'est sur ce document que je me suis basé dans ce 
travail. 
Cette traduction française cite les divers éléments d'EAC en conservant entre 
crochets les intitulés originaux, tout en les faisant précéder d'un intitulé français. 
Pour ma part, afin d'éviter trop de lourdeur dans le texte, je ne garderai dans ce 
qui suit que les intitulés originaux entre crochets. Je conserverai par contre 
l'emploi des majuscules pour citer les attributs. 
                                                
39 Conseil international des archives, ISAAR(CPF): Norme internationale sur les notices d'autorité utilisées pour 
les Archives relatives aux collectivités, aux personnes et aux familles, deuxième édition, 2004, "Structure et 
utilisation de la norme", p. 12. 
40 Ad Hoc Encoded Archival Context Working Group, Encoded Archival Context Tag Library – Beta – Working 
draft, Charlottesville - Stockholm - London, 2004. 
41 Le document est consultable à l'adresse: 
http://www.iath.virginia.edu/saxon/servlet/SaxonServlet?source=/eac/documents/tl_beta.xml&style=/eac/shared/
styles/tl.xsl 
42 Ad Hoc Encoded Archival Context Working Group, Contexte Archivistique Encodé – Dictionnaire des balises 
– Document de travail – Version Bêta, traduction française par le groupe AFNOR CG/46/CN357/GE4 Données 
d'autorités, août 2006. 
43 Le document est consultable à l'adresse: 
http://www.archivesdefrance.culture.gouv.fr/fr/archivistique/EAC_trad_texte_integral.pdf 
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7. Comparaison entre la norme ISAAR(CPF) et la DTD EAC44 
Si la norme ISAAR(CPF) se divise en une section regroupant quatre grandes 
zones (chacune comprenant un certain nombre d'éléments), plus une section 
séparée pour les relations entre entités décrites et ressources, le document EAC 
adopte quant à lui une structure un peu différente. 
Tout d'abord, si l'on retrouve des équivalents des zones d'ISAAR(CPF) dans EAC, 
elles n'y ont toutefois pas la même hiérarchie. Et surtout il n'existe pas de 
correspondance totale d'élément à élément entre la norme et la DTD. Si l'on peut 
faire correspondre certains éléments d'ISAAR(CPF) à des éléments spécifiques 
d'EAC, d'autres ne figureront dans la DTD qu'à travers l'emploi d'attributs45. 
Toutefois, malgré ces petites différences, la concordance entre ISAAR(CPF) et 
EAC est totale. On retrouve dans EAC l'intégralité des éléments d'ISAAR(CPF), 
plus encore quelques particularités originales. 
7.1. Hiérarchie des éléments d'EAC pour la modélisation d'une notice ISAAR(CPF) 
A. <eac> 
Comme dans toute DTD, il y a dans EAC un élément racine: <eac>46. Cet 
élément signale ainsi un nouveau document EAC, correspondant à une notice 
d'autorité selon ISAAR(CPF). 
Contrairement à la structure d'ISAAR(CPF), la racine <eac> se subdivise en deux 
éléments qui ne correspondent pas aux deux sections de la norme (5. Eléments 
d'une notice d'autorité et 6. Relations entre les collectivités, les personnes et les 
familles, et des ressources archivistiques ou autres). Les deux éléments fils de la 
racine <eac> sont: 
- <eacheader> qui contient l’information technique et intellectuelle utilisée 
lors de la création, de la maintenance et du contrôle de la description. Cet 
élément correspond ainsi essentiellement à la zone du contrôle (5.4) 
d'ISAAR(CPF). 
- <condesc> qui contient la description d’une collectivité, d’une personne ou 
d’une famille, y compris les relations avec des ressources archivistiques ou 
autres. Cet élément regroupe ainsi l'information que l'on trouve dans les 
trois autres zones (5.1 à 5.3) d'ISAAR(CPF), ainsi que dans la section des 
relations avec des ressources (6). 
En fait, vu qu'il s'agit de documents informatiques, cette structure paraît logique, 
qui correspond à la traditionnelle distinction entre les métadonnées concernant le 
document, et son contenu proprement dit. 
L'élément <eac> permet en outre d'indiquer au moyen de l'attribut TYPE 
(obligatoire) le type d'entité décrite, ce qui correspond à l'élément "Type d'entité 
(5.1.1)" de la zone d'identification. 
                                                
44 Dans ce chapitre, lorsque je parlerai d'ISAAR(CPF) et d'EAC, il s'agira respectivement de la deuxième édition 
de 2004 et de la version bêta de 2004. 
45 Pour une vue synthétique de ces correspondances, se rapporter à l'"Annexe 4" p. 28. 
46 On verra plus loin qu'en réalité il existe un élément <eacgrp> susceptible de précéder l'élément <eac>, et qui 
est de fait l'élément de plus haut niveau dans la DTD EAC. 
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B. <eacheader> 
<eacheader> est un élément obligatoire qui comme on vient de le voir reprend 
pour l'essentiel l'information contenue dans la zone du contrôle d'ISAAR(CPF). 
Tous les éléments de cette zone (5.4) de la norme trouvent ainsi une 
correspondance dans EAC sous la forme d'un élément fils de <eacheader>, ou 
d'un attribut complétant <eacheader> ou l'un de ses éléments fils. 
Le code d'identification de la notice d'autorité (5.4.1) est contenu dans l'élément 
<eacid>. Le code d'identification du service responsable (5.4.2) est indiqué dans 
l'attribut OWNERCODE de ce même élément <eacid>. Les règles employées dans 
la notice (5.4.3) sont contenues dans l'élément <ruledecl>. Le niveau 
d'élaboration (5.4.4) et le niveau de détail (5.4.5) de la notice sont respective-
ment contenus dans les attributs STATUS et DETAILLEVEL de l'élément 
<eacheader>. Les dates de création, révision et destruction de la notice (5.4.6) 
sont contenues dans l'élément <mainhist>. La langue employée (5.4.7) est 
indiquée dans l'élément <languagedecl>. Les références aux sources utilisées 
(5.4.8) sont déclarées dans l'élément <sourcedecl>. Et enfin les notes relatives à 
la mise à jour de la notice (5.4.9) sont indiquées dans la descendance de 
l'élément <mainhist>. 
En plus de l'information contenue dans la zone du contrôle, l'élément 
<eacheader> contient l'élément fils <authdecl>, qui permet de déclarer les 
vocabulaires contrôlés ou les thésaurus utilisés dans la description. Cet élément 
est une originalité de la DTD EAC, qui n'a pas spécifiquement de correspondance 
au sein de la norme ISAAR(CPF). 
C. <condesc> 
<condesc> est un élément obligatoire qui contient quant à lui tout le reste du 
document EAC. On y retrouve ainsi l'information contenue dans les zones 
d'identification (5.1), de la description (5.2) et des relations (5.3) d'ISAAR(CPF), 
ainsi que celle contenue dans la section des relations entre l'entité décrite et des 
ressources archivistiques ou autres (6). 
<condesc> contient cinq éléments fils principaux: <identity>, <desc>, 
<eacrels>, <resourcerels> et <funactrels>. 
D. <identity> 
L'élément <identity> contient l'information que l'on trouve dans la zone 
d'identification (5.1) d'ISAAR(CPF). 
Toutefois, l'information n'est pas ici distinguée en plusieurs éléments spécifiques 
à chaque forme du nom comme dans ISAAR(CPF), mais essentiellement 
contenue dans les trois éléments fils <corpgrp> (lorsque la description porte sur 
une collectivité), <persgrp> (lorsque la description porte sur une personne) et 
<famgrp> (lorsque la description porte sur une famille). Au sein de ces 
éléments, les diverses formes du nom sont contenues dans autant de balises 
<corphead>, <pershead> et <famhead> respectivement pour les collectivités, 
les personnes et les familles. 
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La distinction entre les diverses formes du nom (autorisées, parallèles, normali-
sées selon d'autres conventions, etc.) se fait essentiellement au moyen d'attri-
buts de ces éléments <*head>47. 
On a vu plus haut que l'élément "Type d'entité (5.1.1)" se retrouve dans 
l'attribut TYPE de l'élément <eacheader>. Toutefois on peut constater que 
l'utilisation d'éléments <*head> distincts au sein d'<identity> selon le type 
d'entité décrite permet tout autant de spécifier la typologie. 
L'information contenue dans les éléments distincts "Forme(s) autorisée(s) du 
nom (5.1.2)", "Formes parallèles du nom (5.1.3)", "Formes du nom normalisées 
selon d'autres conventions (5.1.4)" et "Autres formes du nom (5.1.5)" se 
retrouve intégralement dans les éléments <*head>. Les formes autorisées sont 
signalées au moyen de l'attribut AUTHORIZED, et si des formes parallèles 
existent, elles sont signalées en rajoutant l'attribut LANGUAGECODE et en y 
précisant le code de la langue48. Les formes normalisées selon d'autres 
conventions sont quant à elles signalées par l'attribut RULE. S'il n'est fait aucun 
usage de ces attributs, c'est qu'il s'agit d'une autre forme du nom, distincte de la 
forme autorisée et de ses variantes. On constate ici de quelle manière l'emploi 
des attributs permet de grandement simplifier la structure en évitant de devoir 
recourir à des éléments distincts. 
Pour dater chacune de ces formes, on utilise l'élément <existdate> au sein des 
éléments <*head>. 
Enfin l'élément "Numéro d'immatriculation des collectivités (5.1.6) " trouve sa 
correspondance dans l'élément fils <legalid>. 
E. <desc> 
L'élément <desc> contient l'information que l'on trouve dans la zone de la 
description (5.2) d'ISAAR(CPF). 
Là encore les éléments fils sont différents si la description concerne une 
collectivité, une personne ou une famille. Ainsi trouve-t-on respectivement les 
éléments <corpdesc>, <persdesc> et <famdesc>49. Ces éléments contiennent 
l'intégralité de l'information mentionnée dans la zone de la description, à 
l'exception de l'élément "Histoire (5.2.2)" dont le contenu se retrouve dans 
l'élément distinct <bioghist>, de même niveau que les trois éléments <*desc>. 
De même que dans ISAAR(CPF) le type d'information varie selon le type d'entité 
décrite, on trouve dans les éléments <*desc> d'EAC des déclinaisons propres à 
chaque type. 
Certains éléments sont communs aux trois éléments <*desc>: 
- <legalstatus> pour la description du statut juridique (correspond à 
l'élément "Statut juridique (5.2.4)" d'ISAAR(CPF)) 
- <location> pour la description des lieux (correspond à l'élément "Lieux 
(5.2.3)" d'ISAAR(CPF)) 
                                                
47 Comme les éléments <corphead>, <pershead> et <famhead> se déclinent et s'emploient tous trois exactement 
de la même façon, j'utiliserai pour plus de simplicité la notation <*head> lorsque je parlerai du groupe des trois. 
48 On peut trouver aussi l'attribut SCRIPTCODE lorsqu'il s'agit en plus d'une écriture différente. 
49 Là encore j'utiliserai pour plus de simplicité la notation <*desc> lorsque je parlerai du groupe des trois. 
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- <funactdesc> pour la description des fonctions et activités (correspond à 
l'élément "Fonctions et activités (5.2.5)" d'ISAAR(CPF))50 
- <env> pour la description du contexte général (correspond à l'élément 
"Contexte général (5.2.8)" d'ISAAR(CPF)) 
- <descentry> pour tout complément de description, ce qui permet d’élargir 
les catégories descriptives disponibles (pas de correspondance spécifique 
dans ISAAR(CPF)) 
- <ocd> pour donner des informations complexes textuelles, sur l’entité 
décrite, qu’on ne peut pas facilement placer dans un des autres éléments 
de <condesc> (pas de correspondance spécifique dans ISAAR(CPF)). 
D'autres ne sont propres qu'à un ou deux des éléments <*desc>: 
- <corptype>, présent uniquement dans <corpdesc>, permet la description 
de la nature de la collectivité et complète ainsi l'élément <legalstatus> 
(dans ISAAR(CPF) l'information sur la nature de la collectivité s'indique 
dans l'élément "Statut juridique (5.2.4)") 
- <causa>, présent uniquement dans <corpdesc>, permet la description 
des textes de références à l'origine des attributions de la collectivité 
(correspond à l'élément "Textes de référence (5.2.6)" dans ISAAR(CPF)) 
- <sex>, présent uniquement dans <persdesc>, permet l'indication du sexe 
de la personne (pas de correspondance spécifique dans ISAAR(CPF)) 
- <character>, présent uniquement dans <persdesc>, permet la mention 
des caractéristiques d’une personne telles que la couleur de cheveux, la 
taille, etc. (pas de correspondance spécifique dans ISAAR(CPF)) 
- <assetstruct>, présent uniquement dans <corpdesc> et <famdesc>, 
permet la description respectivement de l'organisation interne de la 
collectivité et de la généalogie de la famille (correspond à l'élément 
"Organisation interne / généalogie (5.2.7)" dans ISAAR(CPF)). 
Enfin l'élément <bioghist>, de même niveau que les éléments <*desc>, permet 
la description du contexte historique de l'entité. Il correspond à l'élément 
"Histoire (5.2.2)" d'ISAAR(CPF). 
F. <eacrels> 
L'élément <eacrels> contient l'information que l'on trouve dans la zone des 
relations (5.3) d'ISAAR(CPF). 
<eacrels> contient autant d'éléments <eacrel> qu'il y a de relations à décrire 
entre l'entité décrite et d'autres entités. 
Les quatre éléments de la zone des relations d'ISAAR(CPF) trouvent une 
correspondance dans les éléments fils ou les attributs d'<eacrel>: 
- L'élément "Nom(s)/numéro d'immatriculation des collectivités, des person-
nes et des familles associées (5.3.1)" est signalé au moyen de l'attribut 
SYSKEY, qui donne l’identifiant unique, lisible par machine, d’une notice ou 
d’un fichier d'autorité. Les éléments fils <corpname>, <persname> et 
                                                
50 On verra plus loin qu'il existe un autre élément dans EAC permettant une description plus détaillée des fonc-
tions et activités d'une entité (cf. "H. <funactrels>" p. 21). 
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<famname> permettent en outre de mentionner le nom respectivement 
de la collectivité, de la personne ou de la famille associée. 
- L'élément "Type de relation (5.3.2)" est signalé au moyen de l'attribut 
RELTYPE. 
- L'information contenue dans l'élément "Description de la relation (5.3.3)" 
est mentionnée dans l'élément fils <descnote>. 
- Et enfin l'élément "Dates de la relation (5.3.4)" trouve sa correspondance 
dans l'élément fils <date>. 
G. <resourcerels> 
L'élément <resourcerels> contient l'information que l'on trouve dans ISAAR(CPF) 
dans la section des relations entre les entités décrites et des ressources 
archivistiques ou autres (6). 
De la même façon qu'<eacrels> précédemment, <resourcerels> contient autant 
d'éléments <resourcrel> qu'il y a de relations entre l'entité décrite et des 
ressources. 
La nature des ressources associées (élément "Nature des ressources associées 
(6.2)" d'ISAAR(CPF)) y est signalée par l'emploi des éléments fils <archunit>, 
<bibunit> et >musunit> respectivement pour des ressources archivistiques, 
bibliographiques et muséographiques. 
<archunit> contient la description d'une ressource archivistique liée à l'entité 
décrite. Il contient les mêmes éléments fils que l’élément EAD <did>51, c'est-à-
dire entre autres <unitid> et <unittitle> pour indiquer l'identifiant et l'intitulé de 
la ressource archivistique associée (correspond à l'élément "Identifiants et 
intitulés des ressources associées (6.1)" d'ISAAR(CPF)) et <unitdate> pour dater 
la ressource associée (correspond pour les ressources archivistiques à la 
première partie de l'élément "Dates des ressources associées et/ou des relations 
(6.4)" d'ISAAR(CPF)). 
<bibunit> contient la description d'une ressource bibliographique liée à l'entité 
décrite. Il contient notamment les éléments fils <title> pour indiquer l'intitulé de 
la ressource associée (correspond à l'élément "Identifiants et intitulés des 
ressources associées (6.1)" d'ISAAR(CPF)), et <imprint> dans lequel on peut 
dater la ressource associée (correspond pour les ressources bibliographiques à la 
première partie de l'élément "Dates des ressources associées et/ou des relations 
(6.4)" d'ISAAR(CPF)). 
<musunit> contient la description d'une ressource muséographique liée à l'entité 
décrite. Comme il n'existe pas actuellement de normes pour la description 
muséographique, l'élément <musunit> a pour l'instant la même structure et la 
même sémantique que l’élément <bibunit>. On y retrouve donc les mêmes 
éléments fils. 
En plus des éléments fils <archunit>, <bibunit> et <musunit>, <resourcerel> 
contient encore l'élément fils <date> qui permet de dater la relation en 
                                                
51 Élément d'EAD (Encoded Archival Description), la DTD correspondant à la norme de description ISAD(G). 
L'élément <did> regroupe d’autres éléments identifiant les informations principales sur l’unité documentaire 
décrite dans l'élément de description archivistique <archdesc>. L'élément <did> regroupe des éléments qui cons-
tituent une bonne description de base d’une unité archivistique ou d’un de ses composants. 
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concordance avec la seconde partie de l'élément "Dates des ressources associées 
et/ou des relations (6.4)" d'ISAAR(CPF). 
H. <funactrels> 
L'élément <funactrels> est une originalité d'EAC. En fait cet élément permet 
d'indiquer l'information que l'on trouve dans l'élément "Fonctions et activités 
(5.2.5)" d'ISAAR(CPF). Comme on l'a vu précédemment52, un emplacement pour 
cette information est déjà prévu avec l'élément <funactdesc>, qui fait partie de 
la séquence d'éléments prévus pour la description de l'entité au sein de l'élément 
<desc>. 
Toutefois EAC recommande d'indiquer les relations de l'entité décrite avec des 
fonctions ou activités plutôt au sein de l'élément <funactrels>, qui permet une 
gestion indépendante de ces relations. En effet, alors que l'élément 
<funactdesc> se renseigne au moyen d'un texte libre, l'élément <funactrels> est 
quant à lui composé d'autant d'éléments <funactrel> qu'il y a de liens avec une 
fonction ou une activité. Et chacun de ces éléments <funactrel> est structuré de 
sorte à pouvoir contenir la désignation d'une fonction ou d'une activité issue d'un 
vocabulaire contrôlé ou d'un système de classification, ainsi que les dates 
d'exercie et le lieu d'exercie. On conçoit du coup les possibilités qu'une telle 
structure offre pour des tris et des recherches, qu'un texte libre est incapable de 
fournir. 
L'élément <funactrels> est donc une alternative très intéressante à l'élément 
<funactdesc>, ou en tout cas un complément judicieux. 
8. Exemple d'utilisation pratique d'ISAAR(CPF) et EAC 
Pour donner un exemple concret d'utilisation d'ISAAR(CPF) et d'EAC, j'ai décrit 
quelques-unes des unités de l'Université de Lausanne (au Service des archives 
de laquelle je travaille) en utilisant le XML. 
J'ai ainsi choisi de décrire le Rectorat de l'Université et les huit services qui en 
dépendent. Du fait qu'aucun outil de description de ces unités n'existe pour le 
moment, il n'a pas toujours été évident de réunir des informations précises 
concernant l'histoire de ces unités. Comme le propos de ce travail n'est pas de 
faire une étude historique, je me suis du coup permis certaines imprécisions, 
voire certaines inventions, avec le souci principal de trouver des exemples 
illustratifs de l'utilisation de l'EAC. Ainsi les dates d'existence indiquées, ainsi que 
les ressources mentionnées sont pour la plupart fantaisistes. Je n'ai pas non plus 
cherché à remplir systématiquement l'ensemble des rubriques pour chaque 
unité. Ainsi par exemple certaines ne sont reliées à aucune ressource, ou ne 
présentent pas d'historique. Cela reflète d'ailleurs la réalité de la description des 
producteurs au sein d'un service d'archives, où parfois des informations fiables 
manquent, et où des producteurs sont décrits sans qu'ils aient encore versés des 
documents, mais parce qu'ils participent activement à la production 
documentaire, sont en lien avec d'autres entités décrites, et verseront tôt ou tard 
un fonds d'archives au service.  
J'ai tout d'abord été chercher la DTD EAC sur le site officiel53, et l'ai recopiée 
dans un fichier '.xsd'. J'ai trouvé plus pratique de récupérer le schéma EAC dans 
                                                
52 Cf. "E. <desc>" p. 18. 
53 http://www.iath.virginia.edu/eac/ 
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un fichier autonome, plutôt que de renvoyer à son URL sur Internet. Cela me 
permettait d'avoir le contenu du schéma en permanence sous les yeux afin de 
mieux comprendre le développement de certains éléments. Il est vrai qu'entre 
les explications théoriques lues dans le dictionnaire des balises et l'utilisation 
concrète des éléments au sein d'un document XML, il y a eu parfois des 
divergences témoignant d'une incompréhension initiale de ma part. Je n'ai ainsi à 
plusieurs reprises compris la logique d'utilisation de certains éléments qu'en en 
faisant concrètement usage pour décrire mes unités en XML. Cela a été par 
exemple le cas pour les éléments <corpgrp>, que j'avais jugé complètement 
facultatifs et secondaires dans l'explication qu'en donnait le dictionnaire des 
balises, et dont je n'ai mesuré l'importance et la nécessité qu'en me confrontant 
au code. 
J'ai ensuite établi les fichiers XML à partir du schéma. Cette partie n'a pour ainsi 
dire pas posé de problème, l'organisation des balises étant gérée par le schéma. 
Certains éléments n'ont volontairement pas du tout été renseignés, car je ne les 
ai pas jugés pertinents par rapport aux unités décrites (il s'agit de "Formes du 
nom normalisées selon d'autres conventions (5.1.4)", "Code d'identification 
(5.1.6)" et "Statut juridique (5.2.4)"). Ils ne paraissent du coup pas dans la 
présentation HTML finale. 
Je n'ai pas autrement rencontré de difficulté dans l'utilisation de l'EAC, qui m'a 
paru bien pensé. Le schéma est ainsi fait qu lorsque on choisit d'employer un 
certain élément, d'office la possibilité d'utiliser d'autres éléments est limitée aux 
seuls envisageables par rapport à notre choix. Ainsi, lorsqu'on décide d'employer 
une balise <corpgrp> ou <corpdesc>, qui marquent le fait que l'entité décrite 
est une collectivité, d'office toute balise propre à la description d'une personne 
ou d'une famille n'est plus utilisable et se voit signalée de façon grisée (donc pas 
sélectionnable) dans la liste des éléments frères. Il n'y a du coup aucun risque 
d'intégrer par erreur des balises <persgrp> ou <famgrp> à la suite d'un élément 
<corpgrp>, ou des balises <persdesc> ou <famdesc> à la suite d'un élément 
<corpdesc>. 
Le seul inconvénient auquel j'ai été confronté fut dans la description des 
ressources bibliographiques liées (et accessoirement dans celle des ressources 
muséographiques, vu qu'elle se fait selon une structure parfaitement similaire). 
Les éléments <bibunit> et <musunit>, contrairement à <archunit> qui est d'un 
usage très souple, sont d'une rigidité d'emploi très stricte. Les éléments fils qu'ils 
contiennent sont proposés dans une séquence sans choix, ce qui implique que 
chacun doit être obligatoirement renseigné avant de pouvoir inclure le suivant. 
Cette manière de faire devient vite contraignante lorsqu'il s'agit de décrire des 
ouvrages qui n'ont par exemple pas de lieu ou de date d'édition précis, qui n'ont 
pas d'indication de version ou d'édition, qui n'appartiennent à aucune collection, 
etc. Dans le service où je travaille, nous avons nombre de publications de 
littérature grise54, qui ne sont en soi pas des documents d'archives de part leur 
caractéristique d'être édités en de nombreux exemplaires. Ce type de documents 
me semble ainsi devoir être décrits au moyen de l'élément <bibunit>, mais le 
nombre de renseignements exigés par ce dernier me paraît incompatible avec 
l'information très restreinte que ces documents indiquent sur leur contexte de 
production. 
                                                
54 Tels des annuaires, des brochures de présentation d'une unité, des guides de l'étudiant, des programmes des 
cours, des programmes de manifestations culturelles, des règlements, etc. 
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L'EAC donne la possibilité de regrouper plusieurs notices dans un seul fichier en 
les réunissant dans un élément racine <eacgrp>. Sur les conseils de ma 
directrice de mémoire, j'ai toutefois opté pour l'établissement d'un fichier 
autonome par notice, ce qui permet une meilleure réutilisation par d'autres 
service. Au cas par exemple où un service actuellement rattaché à l'Université de 
Lausanne se voit soudain rattaché à un autre établissement, la notice peut du 
coup être plus facilement transmise si elle constitue un fichier autonome que s'il 
faut l'extraire d'un groupe. 
L'établissement d'une feuille de style XSL a été un peu plus compliquée. Il 
s'agissait de transformer les fichiers XML en une présentation HTML bien pensée. 
J'ai tout d'abord prévu une présentation qui reprenait exactement la structure de 
la norme ISAAR(CPF), afin de montrer que l'on pouvait facilement passer d'EAC à 
ISAAR(CPF). Il s'est toutefois vite avéré que l'information contenue dans certains 
éléments n'était pas tellement pertinente seule, et qu'elle prenait surtout sens 
lorsqu'on la liait à celle d'autres éléments. C'est par exemple le cas pour la zone 
des relations, dans laquelle il m'a paru bien plus pratique de présenter ensemble 
le nom de l'entité associée, les dates de la relation et son type, plutôt que de 
façon séparée. 
9. En conclusion 
Si la norme ISAD(G) est essentielle pour harmoniser la description des ressour-
ces archivistiques, il n'en demeure pas moins qu'y inclure la description du 
producteur reste problématique. 
C'est tout d'abord peu pratique dès qu'il est question de procéder à des échanges 
d'informations sur les producteurs eux-mêmes. L'information étant prise au sein 
d'une description plus vaste, cela nécessitera une extraction fastidieuse. Il est 
par contre autrement plus simple d'échanger des notices ISAAR autonomes. La 
norme ISAAR(CPF) est de ce fait très utile pour des services d'archives à 
vocation internationale et pour lesquels l'échange d'information sur les produc-
teurs est courante. Il est vrai par contre que ce genre de pratique semble 
beaucoup plus limité voire inexistant au niveau de services plus locaux. 
Ce n'est toutefois pas pour autant que la norme ISAAR(CPF) est inutile à ces 
derniers. En effet l'inclusion de l'information sur les producteurs au sein de la 
description ISAD(G) pose un autre gros problème qui lui concerne tout service 
d'archives quel que soit son niveau: l'information sur le producteur évolue 
immanquablement au fil du temps et doit être mise à jour. Lorsque l'information 
est incluse dans une multitude de descriptions ISAD(G), elle doit du coup être 
corrigée à de multiples endroits, ce qui est très contraignant et comporte un 
risque accru d'erreurs ou d'oublis. L'avantage de prévoir des notices ISAAR 
autonomes est que ces changements ne se font dès lors que dans un seul fichier. 
De plus, la norme est conçue de telle façon que l'on conserve au sein de la même 
notice les différents stades des indications de noms, de lieux, de dates évoluant 
au fil du temps, ce qui permet d'avoir une vision synthétique globale de l'histoire 
d'une entité plutôt qu'une suite de descriptions rigides relatives à chaque étape 
de son existence. 
Cependant, malgré ces gros avantages, la norme ISAAR(CPF) a jusque-là eu de 
la peine à s'imposer. Cela est probablement dû à la première édition de la 
norme, qui a été jugée comme trop complexe par les professionnels. La nouvelle 
édition revue de 2004 offre pour sa part un outil qui m'a paru simple d'utilisation, 
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et qui surtout a l'avantage d'apporter des explications claires et précises sur la 
façon de lier les notices entre elles et avec des descriptions ISAD(G) de 
ressources. Ce dernier aspect manquait cruellement dans l'édition précédente, ce 
qui a sans doute concouru à son insuccès. 
En ce qui concerne la DTD EAC, que j'ai tout d'abord appréhendé au travers du 
dictionnaire des balises, elle m'a semblé au premier abord se démarquer 
passablement de la norme ISAAR(CPF). Le traitement qui y était fait de la zone 
des relations en particulier m'a semblé n'avoir rien à voir avec la structure 
d'ISAAR(CPF). Toutefois, lors de l'application pratique de la DTD pour établir mes 
fichiers XML, je me suis rendu compte que tout correspondait parfaitement. 
L'impression de différence vient sans doute du fait que dans ISAAR(CPF) on a 
chaque fois des éléments bien distincts, alors que la DTD EAC jongle quant-à-elle 
entre les éléments et les attributs. 
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Annexe 1 
Structure des éléments de description d'ISAAR(CPF) 1996: 
 1. ZONE DU CONTROLE D’AUTORITE 
 1.1. Code d’identification 
 1.2 Type de notice d’autorité archivistique 
 1.3 Entrée d’autorité 
 1.4 Entrée(s) parallèle(s) 
 1.5 Forme(s) exclue(s) 
 1.6 Entrée(s) d’autorité associée(s) 
 2. ZONE D’INFORMATION 
 2.1 Collectivités 
 2.2 Personnes 
 2.3 Familles 
 3. ZONE DES NOTES 
 3.1 Note de l’archiviste 
 3.2 Règles ou conventions 
 3.3 Date 
Annexe 2 
Tableau récapitulatif de la zone d'information d'ISAAR(CPF) 1996: 
Collectivité Personne Famille 
Numéro d'immatriculation 
(2.1.1) 
(aucun élément 
correspondant) 
(aucun élément 
correspondant) 
Noms (2.1.2) Noms (2.2.2) Noms (2.3.2) 
Dates et lieux d'existence 
(2.1.3) 
Date(s) et lieu(x) d'existence 
(2.2.3) 
Dates et lieux d'existence 
(2.3.3) 
Siège (2.1.4) Lieux de résidence (2.2.4) Lieux (2.3.4) 
Statut juridique (2.1.5) Nationalité (2.2.5) Nationalité (2.3.5) 
Missions, attributions, 
domaine d'activité (2.1.6) 
Fonctions, domaine d'activité 
(2.2.6) 
Fonctions, domaine d'activité 
(2.3.6) 
Organigramme (2.1.7) (aucun élément 
correspondant) 
Arbre généalogique (2.3.7) 
Relations (2.1.8) Relations (2.2.8) Relations (2.3.8) 
Autre information significative 
(2.1.9) 
Autre information significative 
(2.2.9) 
Autre information significative 
(2.3.9) 
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Annexe 3 
Structure des éléments de description d'ISAAR(CPF) 2004: 
5. ÉLÉMENTS D’UNE NOTICE D’AUTORITÉ 
 5.1 ZONE D’IDENTIFICATION 
  5.1.1 Type d’entité 
  5.1.2 Forme(s) autorisée(s) du nom 
  5.1.3 Formes parallèles du nom 
  5.1.4 Formes du nom normalisées selon d’autres conventions 
  5.1.5 Autres formes du nom 
  5.1.6 Numéro d’immatriculation des collectivités 
 5.2 ZONE DE LA DESCRIPTION 
  5.2.1 Dates d’existence 
  5.2.2 Histoire 
  5.2.3 Lieux 
  5.2.4 Statut juridique 
  5.2.5 Fonctions et activités 
  5.2.6 Textes de référence 
  5.2.7 Organisation interne/généalogie 
  5.2.8 Contexte général 
 5.3 ZONE DES RELATIONS 
  5.3.1 Nom(s)/numéro d’immatriculation des collectivités, des personnes ou des familles associées 
  5.3.2 Type de relation 
  5.3.3 Description de la relation 
  5.3.4 Dates de la relation 
 5.4 ZONE DU CONTROLE 
  5.4.1 Code d’identification de la notice d’autorité 
  5.4.2 Code(s) d’identification du ou des services 
  5.4.3 Règles ou conventions 
  5.4.4 Niveau d’élaboration 
  5.4.5 Niveau de détail 
  5.4.6 Dates de création, de révision ou de destruction 
  5.4.7.Langue(s) et écriture(s) 
  5.4.8 Sources 
  5.4.9 Notes relatives à la mise à jour de la notice 
6. RELATIONS ENTRE LES COLLECTIVITÉS, LES PERSONNES ET LES FAMILLES, ET DES RESSOURCES 
ARCHIVISTIQUES OU AUTRES 
  6.1 Identifiants et intitulés des ressources associées 
  6.2 Nature des ressources associées 
  6.3 Nature des relations 
  6.4 Dates des ressources associées et/ou des relations 
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Annexe 4 
Tableau de concordance entre ISAAR(CPF) et EAC: 
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Annexe 5 
Extraits du diagramme du schéma EAC: 
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